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Arrêté du 28 juillet 2015

portant délégation de signature à M. Pierre-Yves HUERRE,directeur de la sécurité

de l’Aviation civile Ouest et à certains agents placés sous son autorité

Le préfet de la Mayenne,

Chevalier de la Légion d'honneur

VU le code des transports ;

VU le code de l’aviation civile ;

VU la  loi  n°  82.213  du  2  mars  1982  relative  aux  droits et  libertés  des  communes,  des
départements et des régions ;

VU la loi n° 83.8 du 7 janvier 1983 modifiée relative à la répartition des compétences entre les
communes, les départements, les régions et l'Etat,  modifiée et complétée par la loi du 22
juillet 1983 ;

VU la loi d’orientation n° 92-125 du 6 février 1992 relative à l’administration territoriale de la
République ;

VU le décret n° 60-516 du 2 juin 1960 modifié, notamment par le décret n° 93-479 du 24 mars
1993 portant harmonisation des circonscriptions administratives ;

VU le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié,  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et départements ;

VU le décret n° 2008-1299 du 11 décembre 2008 créant la direction de la sécurité de l’aviation
civile ;

VU le décret du 20 juin 2013 nommant M. Philippe Vignes, préfet de la Mayenne ;

VU l’arrêté de la ministre de l’Écologie, du Développement durable et de l’Énergie, en date du 9
avril  2015, nommant M. Pierre-Yves HUERRE, directeur de la sécurité de l’aviation civile
Ouest ;



SUR proposition du secrétaire général de la préfecture de la Mayenne ;

A R R Ê T E 

ARTICLE  1  :  Dans  la  limite  de  ses  attributions,  délégation de  signature  est  donnée  à  
M. Pierre-Yves HUERRE, directeur de la sécurité de l’aviation civile Ouest, en vue :

1 -  de procéder dans le département de la Mayenne à la rétention de tout  aéronef français ou
étranger dont le pilote a commis une infraction aux dispositions de la 6ème partie (aviation civile) du
code des transports ;

2 - de délivrer, refuser, suspendre ou retirer l’agrément d’organisme exerçant l’activité d’assistance
en escale sur les aérodromes de la Mayenne ;

3  - en ce qui concerne le service de sauvetage et  de lutte contre l’incendie des aéronefs et  la
prévention et la lutte contre le péril animalier :

3-1 : de délivrer, refuser, suspendre ou retirer l’agrément des organismes chargés d’assurer la
mise en œuvre du service de sauvetage et de lutte contre l’incendie des aéronefs sur les
aérodromes de la Mayenne et des organismes chargés de la mise en œuvre de la prévention
et de la lutte contre le péril animalier sur ces mêmes aérodromes ;

3-2 : de délivrer, suspendre ou retirer l’agrément des personnels chargés d’assurer la mise en
œuvre du service de sauvetage et de lutte contre l’incendie des aéronefs sur les aérodromes
de la Mayenne ;

3-3 : de contrôler sur les aérodromes de la Mayenne le respect des dispositions réglementaires en
matière de service de sauvetage et de lutte contre l’incendie des aéronefs, et de prévention
et de lutte contre le péril animalier ;

3.4 : de signer tous actes, arrêtés, décisions, courriers et documents du ressort du préfet relatifs à
la prévention du péril animalier sur les aérodromes de la Mayenne, à l'exception des actes
relatifs aux modalités de capture, de tir d'espèces d'animaux sauvages et de restitution des
animaux domestiques, apprivoisés ou tenus en captivité ;

4  -  de délivrer,  refuser,  suspendre ou retirer les titres de circulation en zone de sûreté à accès
réglementé des aérodromes de la Mayenne ; 

5  -  de  délivrer  des  dérogations  aux  hauteurs  minimales  de  vol,  à  l’exception  du  survol  des
agglomérations et des rassemblements de personnes ou d’animaux ;

6  -  de délivrer les autorisations relatives aux installations et équipements concourant à la sécurité
de  la  navigation  aérienne  et  du  transport  aérien  public  et  aux  constructions  ou  installations
temporaires  nécessaires  à  la  conduite  des  travaux  dans  les  zones  frappées  de  servitudes
aéronautiques.



ARTICLE 2 ARTICLE 2 ARTICLE 2 ARTICLE 2 : : : : Conformément à l'article 6 du décret n° 2008-1299 du 11 décembre 2008 susvisé, la
délégation de signature consentie à M. Pierre-Yves HUERRE par l'article 1 du présent arrêté est
également consentie à certains agents placés sous son autorité, dans la limite de leurs attributions,
selon les modalités suivantes :

-  M.  Olivier  NEVO,  chef  de  cabinet,  M.  Christian DOMINIQUE,  chargé de mission  auprès  du
directeur, Mme Anne FARCY, chef du département surveillance et régulation, M. Philippe OILLO,
chargé de mission auprès du chef du département surveillance et régulation pour les alinéas 1 à
6 ;

- M. Emmanuel SIEBERT, délégué Pays de la Loire pour les alinéas 1, 3 et 4 ;

- M. Vincent DELHAYE, chef de la subdivision aérodromes, développement durable et sûreté de la
délégation Pays de la Loire pour les alinéas 3 et 4 ;  

- M. Alain SIMON, chef de la division aéroports et navigation aérienne, M. Alain EUDOT chef de la
subdivision aéroports pour l'alinéa 3 ;

-M. Cédric NEBATI, chef de la division sûreté et Mme Myriam VIENNOT, chef de la subdivision
sûreté  pour l’alinéa 4 ;

-M. Serge LAMY, chef de la division aviation générale, pour l’alinéa 5 ;

-Mme Sylvie PAYN, chef de la division régulation et développement durable, pour les alinéas 2 et 
6

ARTICLE 3 : La signature et la qualité du directeur délégataire et des fonctionnaires délégataires devront
être précédées, à peine de nullité, de la mention suivante :

« Pour le préfet et par délégation »

ARTICLE 4 : Sont notamment réservés à la signature du préfet de la Mayenne les actes suivants :

Mise en application du plan de servitudes d’un
aérodrome

Art. L. 6351-2 et 3 du code des transports

Mesure temporaire d’interdiction de survol Art. L. 6211-4 du code des transports, Art. R.
131-4  du  code  de  l’aviation  civile  et
instruction du 20 juin 1980

Autorisation  de  décollage  d’un  avion  hors
aérodrome régulièrement établi

Art. L. 6212-1 du code des transports, 

Art.  R.  132-1,  D  132-2,  D.132-7,  D.132-8,
D.132-9,  D.132-10,  D.132-11  et  D.132-12  du
code de l’aviation civile

Autorisation  d’atterrir  hors  d’un  aérodrome
douanier

Art. R. 132-3 du code de l’aviation civile

Ouverture  et  fermeture  des  plates-formes
permanentes ULM hors aérodrome

Arrêté du 13 mars 1986 



Ouverture  et  fermeture  des  hydrosurfaces
nécessitant un arrêté préfectoral

Arrêté du 13 mars 1986 

Autorisation des plate-formes permanentes de
lancement  de  planeurs  par  treuil  hors
aérodrome

Arrêté du 20 février 1986

Ouverture, utilisation, restrictions et fermeture
d’un aérodrome privé

Art. D. 212.2, D. 233-2 et D. 233-8 du code
de l’aviation civile

Approbation du programme de sûreté des
aérodromes

Art. R. 213-1-3 du code de l’aviation civile

Exercice de la police des aérodromes Art. L. 213-2 du code de l’aviation civile

Art. L. 6332-2 du code des transports

Arrêté de police d’un aérodrome Art. R. 213-3 du code de l’aviation civile

Habilitation  pour  l’accès  aux  lieux  de
préparation  et  de  stockage  des  biens  et
produits  visés  au  1er alinéa  de  l’article.  L.
6342-1 du code des transports

Art. L. 6342-3 du code des transports.

Habilitation  pour  l’accès  des personnes en  zone
réservée d’aérodrome

Art.R. 213-5 du code de l’aviation civile

Agrément pour procéder à la fouille et à la visite
des  personnes,  bagages,  fret,  colis  postaux,
aéronefs et véhicules pénétrant ou se trouvant en
zone réservée d’aérodrome

Art. L. 6342-2 du code des transports et R.
282-5 du code de l’aviation civile

Habilitation  pour  l’accès  des  personnes  aux
lieux de traitement, de conditionnement et de
stockage du fret et des colis postaux visés à
l’article L. 6343-1 du code des transports

Art. L. 6342-3 du code des transports

Sanctions administratives dans le domaine de
la sûreté aéroportuaire

Art.R.  217-1  et  R.  217-2-1  du  code  de
l’aviation civile

Saisine  et  composition  de  la  commission
sûreté

Art.  R.  217-2  et  R.  217-4  du  code  de
l’aviation civile

Approbation  des  tarifs  des  redevances  des
aérodromes

Art.  R.  224-2  et  suivants  du  code  de
l’aviation civile

Autorisation  spéciale  d’hélisurface  en
agglomération

Autorisation de création d’hélistation 

Autorisation de mise en service d’hélistation

Habilitation à utiliser les hélisurfaces valable
sur le territoire national

Art. D 132-6 du code de l’aviation civile et
arrêté du 6 mai 1995

Autorisation  de  manifestation  aérienne  et
d’évolutions  d’aéronefs  constituant  un
spectacle public

Art. R. 131-3 du code de l’aviation civile et
arrêté du 4 avril 1996

Autorisation de transport d’explosif, d’armes,
de  munitions,  de  pigeons  voyageurs  et

Art. R. 133-6 du code de l’aviation civile



d’appareils photographiques

Autorisation  d’usage  d’appareils
photographiques ou cinématographiques pour
certaines zones 

Art. D. 133-10 du code de l’aviation civile

Approbation  du  budget  exécuté  pour  les
aéroports (hors groupe 1)

Décret 91-739 du 18 juillet 1991

Installation d’aides à la  navigation aérienne,
visuelles ou radioélectriques ou dispositif  de
télécommunications  aéronautiques  sur  les
aérodromes  à  usage  privé  ou  à  usages
restreint.

Art. D 233-4 du code de l’aviation civile

Délivrance  des  dérogations  aux  hauteurs
minimales de survol des agglomérations et des
rassemblements de personnes ou d’animaux. 

Arrêtés interministériels du 10 octobre 1957
et du 17 novembre 1958, et  alinéa 4.6.a de
l’annexe I à l’arrêté du 3 mars 2006 relatif
aux  règles  de  l'air  et  aux  services  de  la
circulation aérienne.

ARTICLE 5ARTICLE 5ARTICLE 5ARTICLE 5    : : : : L'    arrêté du 12 juillet 2013, portant délégation de signature à M. Yves GARRIGUES,
directeur de la sécurité de l'aviation civile Ouest, et toutes les dispositions contraires au présent
arrêté sont abrogés.

ARTICLE 6  : La secrétaire générale de la préfecture de la Mayenne et le directeur de la sécurité de
l’aviation civile Ouest sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Mayenne.

  Le préfet, 

Philippe VIGNES


